Projet de règlement grand-ducal pris en exécution de la loi du 24 octobre 2007 portant création d’un congé individuel de formation et modification

1) du code du travail;
2) de la loi modifiée du 4 octobre 1973 concernant l’institution d’un congé-éducation;
3) de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.
Exposé des motifs

Dans un avis triptyque du 8 décembre 1993, le conseil économique et social a formulé des recommandations portant sur la formation professionnelle. Il en est résultée la loi du 22 juin 1999 (section 2 du chapitre II du titre IV du livre V du Code du Travail) ayant pour objet le soutien et le développement de la formation professionnelle continue qui a instauré un régime légal pour l’accès collectif des travailleurs à la formation professionnelle continue. En date du 21 février 2001, le comité consultatif à la formation professionnelle à caractère tripartite a mandaté les partenaires sociaux de définir un régime d'accès individuel à la formation professionnelle continue. Dans le cadre de la convention instituant au niveau interprofessionnel une série de moyens facilitant l’accès de l’individu à la formation professionnelle continue, signée le 2 mai 2003, les parties contractantes ont également formulé leurs recommandations pour instituer un congé y relatif.

La loi habilitante repose sur les principes qui étaient à la base de la législation existante en matière de congé-éducation, en l’occurrence la loi modifiée du 4 octobre 1973 concernant l’institution d’un congé-éducation. Cette dernière a été scindée en deux dont une partie se consacre aux activités liées à la jeunesse et l’autre traite de l'accès individuel à la formation professionnelle continue ainsi qu'à l'apprentissage tout au long de la vie. Cette dernière relève de la compétence du ministre qui a la formation professionnelle dans ses attributions.

La loi habilitante suit de près l’accord interprofessionnel et contribue à la mise en place d’un système de formation et d'apprentissage tout au long de la vie, pour lequel le congé individuel de formation, limité à 80 jours par carrière professionnelle, présente un instrument important et absolument nécessaire. Nul n’ignore que la formation et en l’occurrence la formation des adultes nécessite du temps libre, ce dont les personnes engagées dans une activité professionnelle ne disposent pas nécessairement en quantité suffisante. En vue d'une meilleure professionnalisation des acteurs économiques en place et face aux mutations qui affectent les postes de travail, l'Etat se doit d'intervenir, à côté des entreprises, en faveur de l'individu qui souhaite se former davantage. La charte communautaire des droits  sociaux fondamentaux des travailleurs, adoptée le 9 décembre 1989 retient déjà que « Tout travailleur de la Communauté européenne doit pouvoir avoir accès à la formation professionnelle et en bénéficier tout au long de sa vie active (…) Les autorités publiques compétentes, les entreprises ou les partenaires sociaux, chacun dans la sphère de leurs compétences, devraient mettre en place les dispositifs de formation continue et permanente, permettant à toute personne de se recycler, notamment en bénéficiant de congés formation, de se perfectionner et d’acquérir de nouvelles connaissances  compte tenu notamment de l’évolution technique. » 
Par le présent projet il est contribué à l’opérationnalisation de l’accès aux offres de formation des adultes pour tous les acteurs économiques du pays tout en respectant le principe des procédures simples.

Texte du projet de règlement grand-ducal

Nous HENRI,  Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau;

Vu la loi du 24 octobre 2007 portant création d’un congé individuel de formation et modification

1. du code du travail

2. de la loi modifiée du 4 octobre 1973 concernant l’institution d’un congé-éducation

3. de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’Etat.;

Vu les avis de la Chambre de Commerce, de la Chambre des Métiers, de la Chambre des Employés Privés, de la Chambre de Travail et de la Chambre d’Agriculture;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

Sur le rapport de Notre ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle et après délibération du Gouvernement en Conseil;

Arrêtons:

Art. 1er 

Le congé formation institué par la loi du 24 octobre 2007 est destiné à permettre au travailleur salarié, au travailleur indépendant et à la personne exerçant une profession libérale de participer à des cours, de préparer des examens et d’y participer, de rédiger des mémoires ou d’accomplir toute autre travail en relation avec la formation. L’intéressé est désigné ci-après par « le demandeur ».

Le ministre ayant la formation professionnelle dans ses attributions est désigné ci après par « le ministre ».

Art. 2.
Les demandes en vue de l’attribution d’un congé individuel de formation doivent parvenir au ministre, établies sur un formulaire prescrit, avant le début du congé sollicité. 

Le ministre peut fixer des délais.

Le formulaire indique au moins les éléments suivants :

· nom du demandeur ;

· date de la formation ;

· durée de la formation ;

· nom de l’organisme de  formation ;

· attestation d’inscription ou de pré inscription du demandeur ;

· nom et adresse de l’employeur ;

· avis de l’employeur.

La décision par laquelle le ministre accorde ou refuse le congé est notifiée au demandeur et à l’employeur avant le début du congé sollicité.

Art. 3.
L’indemnité compensatoire est payée directement au demandeur par l’employeur, sur certificat dûment établi par l’organisateur attestant la participation effective du demandeur à la formation.

Le ministre rembourse à l’employeur, sur vu de la fiche de salaire du bénéficiaire, l’indemnité et la part patronale des cotisations sociales avancées. La demande de remboursement est faite sur un formulaire prescrit. Le ministre peut demander un rapport supplémentaire.

L’indemnité compensatoire des personnes exerçant une activité professionnelle indépendante ou libérale leur est payée directement par l'Etat sur base d'un formulaire prescrit accompagné d'un certificat de revenu.

Art. 4. 

En cas d’avis négatif de l’employeur, la demande de congé est soumise à la commission consultative prévue à l’article 4 de la loi habilitante, qui émettra son avis sur les délais de report si le demandeur tient à maintenir sa demande de congé.
Un congé peut être différé une fois si l’absence résultant du congé sollicité risque d’avoir une répercussion majeure préjudiciable à l’exploitation de l’entreprise ou au déroulement harmonieux du congé annuel payé du personnel. 
Le congé peut à ce moment être reporté à la prochaine session de la formation visée.
Le délai de report ne peut pas dépasser une année.

Les membres de la commission consultative ont droit à des indemnités à fixer par le Gouvernement en Conseil.

Art. 5. 
Notre Ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle est chargée de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Commentaire des articles

Art. 1er
Cet article définit le champ d’application et le public-cible pouvant bénéficier du congé-formation.

Art. 2.
Cet article précise d’abord qu’il existe un formulaire type que chaque demandeur devra utiliser et qui contient un minimum d’informations. 

Afin de favoriser les initiatives individuelles de formation tout au long de la vie, le présent règlement ne prévoit pas d'office un délai précis d'introduction des demandes de congé. 

Il reste à préciser que le ministre peut refuser la demande du moment que le dossier présenté par le demandeur n’est pas conforme aux dispositions légales et réglementaires.

Art. 3.
Le remboursement de l’employeur se fait moyennant un formulaire établi  par le ministre et suivant une procédure définie.

Art. 4.
Cet article définit une procédure à suivre en cas d’avis négatif de l’employeur si le demandeur a l’intention de maintenir sa demande de congé.

Fiche financière

L’évaluation financière du présent projet de règlement grand-ducal ne peut être qu’estimative au vu des informations disponibles à ce jour concernant les dépenses pour l’Etat occasionnées par la législation sur le congé-éducation.

En 2006, le Service National de la Jeunesse a traité 1.064 demandes de congé qui tomberaient dans le champ d’application de la nouvelle loi sur le congé-formation, et qui ont entraîné des dépenses de 383.435€ pour le budget de l ‘Etat.

Il faut préciser que les dépenses sus mentionnées découlent d'un total de 1.539 demandes issues du secteur privé dont 1.064 demandes concernent les maîtrises et autres formations pour adultes avec un total de 3.111 jours de congé. D'où une indemnité compensatoire horaire moyenne de 15.41€ et une durée moyenne du congé de 2,02 jours.

Les 475 demandes restantes sont issues du secteur public et ne donnent pas lieu à des remboursements.

Budgétairement parlant, il s’agit en l’occurrence d’un montant qui ne donnerait pas lieu à un crédit supplémentaire au niveau du budget de l’Etat, mais à un transfert du Ministère de la Famille, Service national de la Jeunesse vers le Ministère de l’Education nationale et de la Formation professionnelle, Service de la Formation professionnelle.

Evolution du congé-éducation depuis 1995 (nombre de demandes)

	année
	Maîtrise
	éducation/formation des adultes
	Total

	1995
	744
	175
	919

	1996
	669
	206
	875

	1997
	679
	313
	992

	1998
	675
	337
	1012

	1999
	614
	364
	978

	2000
	661
	356
	1017

	2001
	587
	318
	905

	2002
	606
	320
	926

	2003
	598
	555
	1153

	2004
	535
	498
	1033

	2005
	588
	547
	1135

	2006
	522
	542
	1064


Nous constatons que le nombre de demandes visant le congé pour formation des adultes varie de façon irrégulière entre 1995 et 2006 tandis que les demandes de congé pour les examens de maîtrise ont une légère tendance à la baisse.

Il est intéressant de constater que les demandes de congé dans le domaine de la maîtrise atteignent 1.75 jours en moyenne tandis que le domaine de l’éducation ou formation des adultes atteint une moyenne de 2.44 jours de congé.

Le présent projet prévoit une ouverture pour les professions libérales, qui, à Luxembourg sont regroupées au sein de la Fédération luxembourgeoise des travailleurs intellectuels indépendants et qui se divise en 13 groupements professionnels différents.

Le nombre total des membres s’élève à peu près à 3500 personnes.

En supposant que cette catégorie utilisera pleinement son droit de 80 jours de congé formation par vie professionnelle, le stock actuel consommerait un maximum de 3500x640heuresx4x(1570.28 :173) =81.328.128 € sur les prochaines 40 années, ce qui nous ferait une augmentation arithmétique annuelle de 2.033.203€ des dépenses existantes.

Si on part d’un nombre total de particuliers éligibles au bénéfice de la présente loi de 300.000 personnes, il pourrait en résulter une dépense annuelle maximale de 300000 x 16heures x 9.0768 x 4=174.274.560€.

Le tableau suivant donne une image des dépenses possibles sur base de 2 jours de congé formation par année et par personne dont l’indemnité compensatoire est calculée sur base de 200% respectivement de 400% du salaire social minimum pour non qualifiés et sur base du taux réel payé en 2006.

	Nombre de participants
	200%(coût annuel en €)
	400%(coût annuel en €)
	Coût annuel sur base d’une indemnité compensatoire de 15.41€/heure

	1000
	290.457,60
	580.915,20
	246.560

	1500
	435.686,40
	871.372,80
	369.840

	2000
	580.915,20
	1.161.830,40
	493.120

	3000
	871.372,80
	1.742.745,60
	739.680

	4000
	1.161.830,40
	2.323.660,80
	986.240

	5000
	1.452.288
	2.904.576
	1.232.800

	10000
	2.904.576
	5.809.152
	2.465.600


Tout en restant théoriques, ces quelques figures permettent d’estimer que les dépenses étatiques pour le congé en question peuvent facilement doubler, voire tripler à court terme.
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